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À la une de la MSA
 Depuis décembre, l’accueil 
téléphonique de la MSA 
Ain-Rhône est ouvert matin 
et après-midi, du lundi au 
vendredi. Des téléconseillers 
sont à l’écoute de 8 h 30 
(9 h 30 le jeudi) à 12 heures 
et de 13 heures à 16 h 30, 
au 04 74 45 99 00.

La MSA propose des soirées 
gratuites, ouvertes à tous : 
forum et ateliers santé « Aimer 
ça (votre santé) », pour s’initier 
aux gestes qui sauvent, en 
savoir plus sur la nutrition, le 
sommeil, le tabac, la santé 
au travail, le DMP, tester sa 
vue, et désopilant spectacle 
théâtre/chanson « Aimer 
ça (la vie) », clin d’œil aux 
principes de la solidarité 
mutualiste. Dernières dates 
dans l’Ain : 14 et 16 janvier.

Double nouvelle  
tête au CIDFF
Il y avait de l’émotion dans l’air le 
17 octobre, dans le grand salon de la 
préfecture, pour le pot d’au-revoir des 
présidente et directrice du CIDFF de l’Ain.
Élue en 2006, Bernadette Constans 
poursuit son engagement bénévole 
au sein du bureau. Annie Chocque lui 
succède à la présidence.
Christine Piotte, en poste depuis 2012, 
passe le relais à Delphine Bernard. 
Dans le droit fil de l’action menée par 
l’association pour l’égalité hommes/
femmes et contre les discriminations, la 
nouvelle présidente souhaite développer 
le service de médiation familiale et 
déployer les actions pour l’autonomie des 
femmes.

Dix structures de l’Ain se sont 
engagées en 2019 dans 
le dispositif régional de 
soutien Culture et santé. 

Accompagnés par des profession-
nels des deux secteurs, les projets 
sont multi-créatifs et participatifs : 
land art, urban art et livre-fresque à 
Romans-Ferrari, spectacle vivant à la 
Freta avec l’école d’Hotonnes, expo-
sition historique au CPA, écriture de 
contes et lecture théâtralisée publique 
à la maison de retraite de Villars-les-
Dombes, réalisations cinéma et 
livre-objet à l’Ehpad La Montagne à 
Châtillon-sur-Chalaronne, ateliers 
musiques actuelles et film d’anima-
tion à l’ITEP L’Arc-en-Ciel de Trévoux, 
contes en pédiatrie, jardin musical et 
sonore à l’Ehpad et mémoire de l’Hô-
tel-Dieu au CH Fleyriat…
Nouveaux venus dans le réseau, la 
délégation burgienne de l’APF a lancé 
une aventure collective musico-sono- 
vocale via tablettes et smartphones 

avec 30 polyhandicapés (final au 
Théâtre en juillet 2020), l’Ehpad bur-
gien Le Bon Repos à Bourg mène 
une saison créative chant-illustra-
tion-photo avec le Centre culturel de 
rencontre d’Ambronay (double final 
public en septembre 2020), le Sessad 
Bellevue des PEP 01 à Dagneux devrait 
« En faire voir de toutes les couleurs » 
avec un court métrage réalisé par 8 
jeunes (à voir en mars 2020, à la biblio-
thèque de Montluel.  

Multi-artistiques projets
Culture et santé

 DOSSIER       CHRISTOPHE MILAZZO
 PHOTOS       FLORENCE DAUDÉ

L’APF a lancé 
un projet 
pluri-créatif 
inter-associatif.

Pour la protection de l’enfance, 2019 aura 
été une année charnière. La diffusion en 
janvier du reportage « Enfants placés, les 
sacrifiés de la République » a fait l’effet 
d’une bombe. Il a accéléré la réflexion sur 
les faiblesses et les inégalités du système 
et poussé à la nomination d’un secrétaire 
d’État. En octobre émergeait une stratégie 
nationale 2020-2022. 

L’objectif est de trouver l’équilibre entre 
l’intérêt supérieur de l’enfant et la place 
des parents, essentielle pour la réussite de  
l’accompagnement. La balance semble pencher 
vers les besoins fondamentaux des jeunes et 
leur soif de sécurité. Les institutions évoluent, 
se diversifient et conçoivent des réponses 
nouvelles, innovantes, hybrides. Aux foyers  

succèdent l’accompagnement personnalisé, la 
construction d’un parcours et des structures à 
taille humaine. Dorénavant, il faut agir au plus 
tôt. Prévenir et mieux guérir.

Dans l’Ain, le Conseil départemental est chef 
de file. Chaque chantier engagé suit un même 
objectif d’amélioration du parcours des jeunes, 
qu’il s’agisse de prévention, de construction 
de plateformes de services, de solutions sur 
mesure pour les cas difficiles, de lutte contre 
les sorties sèches. Les acteurs rencontrés  
témoignent de leur volonté de soutenir la  
démarche et transforment leurs pratiques. 
Seul regret, la Justice, acteur incontournable, 
n’est pas représentée dans ces pages. En  
dépit de nos demandes réitérées, impossible 
d’obtenir un rendez-vous. 

Protection de l’enfance 

Un secteur en ébullition 

PROTECTION DE L’ENFANCE
Initiatives 

Née à Paris en 1994, présente 
aussi à Lyon, l’association 
Basiliade a ouvert en 2016 
à Bourg-en-Bresse des 

appartements de coordination thé-
rapeutique (ACT) pour des personnes 
souffrant de maladies somatiques 
chroniques, en précarité. Financé par 
l’ARS, le service est passé de 11 à 14 
places en décembre. L’accueil est de 
6 mois renouvelables. L’équipe plu-
ridisciplinaire assure une prise en 
charge globale : coordination et suivi 
des soins, logement (en partenariat 
avec Bourg Habitat et Dynacité), accès 
aux droits, orientation et aide à l’inser-
tion. « L’accueil, le lien humain, sont 
très importants : les anciens résidents 
reviennent boire le café le mardi 
matin, une solidarité se crée », sou-
ligne Laurence Foret, cheffe de service.
À l’automne, Basiliade a étendu son 

action avec l’ouverture des premiers 
lits halte soins santé (LSHH) dans 
l’Ain. Dans une maison réaménagée, 
le service de 6 places accueille sur 
prescription médicale des personnes 
atteintes de maladies somatiques 
aiguës, pour deux mois renouvelables, 
« par exemple des SDF ayant besoin 
de soins de suite temporaires, sans 
hospitalisation ». L’accueil de malades 
avec chiens est possible. 
À terme, le service s’installera dans 
des locaux neufs, en projet rue du 
Peloux.  
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LES PLUS DE LA MSA
La MSA protège 3,2 millions de personnes, dont  139 000  adhérents dans 

l’Ain et le Rhône. 
	Un interlocuteur pour toutes les situations de vie, couvrir tous les 

risques ! Guichet unique, la MSA remplit pour le monde agricole les 

missions des CPAM, CAF, CARSAT et URSSAF 
	Des aides et services supplémentaires. En Ain-Rhône, chaque année, 

2 millions d’euros d’aides individuelles sont attribuées aux familles, jeunes 

et retraités et aux structures (micro crèches, RAM, centres sociaux, MFR, 

MARPA....)
 Le maillage du territoire, une proximité pour les adhérents de l’Ain  

et du Rhône : 7 agences accueillant sur RDV, 25 permanences sociales,  

18 partenariats avec des MSAP, des visio accueils… 
 Des réponses adaptées au monde agricole et rural
    En Ain-Rhône, en 2018 :•	 7900 familles bénéficiaires de prestations familiales, logement, 

solidarité et / ou liées au handicap.•	 2600 adhérents accompagnés individuellement par les travailleurs 

sociaux
•	 600 bénéficiaires de prise en charge des cotisations 
•	 183 entreprises sensibilisées à l’évaluation du risque chimique, 

aux chutes de hauteur ou à la prévention des troubles musculo- 

squelettiques 
•	 Une offre de services sur les territoires grâce à un réseau 

d’associations  : maisons de retraite (Marpa), centres de vacances 

(AVMA), aide au répit des aidants (Bulle d’air), téléassistance 

(Présence Verte), prévention et offres aux entreprises (MSA Services 

et Présence Verte Pro)…	Une organisation démocratique avec des élus permettant aux 

adhérents d’être représentés et de faire entendre leurs besoins !

 8 soirées événements avec la MSA
ÉLECTIONS MSAdu 20 au 31 janvier 2020 C’est utile !

VOTER
sur internet ou par courrier

Ma MSA
mon
relais
territoire  

Aimer ça 

Une partie de l’équipe 
pluridisciplinaire de Basiliade.

Le reportage photographique a été 
effectué aux Ricochets à Dagnieux. 
Nous les en remercions.



PA G E  4 2  |   |  L E  M A G A Z I N E  D U  S O C I A L  D A N S  L’ A I N  |  J A N V I E R  2 0 2 0  |  N ° 1 0 2 N ° 1 0 2  |  J A N V I E R  2 0 2 0  |  L E  M A G A Z I N E  D U  S O C I A L  D A N S  L’ A I N  |   |  PA G E  4 3

— La loi de 2007 : 
une définition et des objectifs précis
Le rôle du Département est affirmé et 
les besoins fondamentaux, physiques, 
intellectuels et sociaux de l’enfant sont placés 
au cœur des préoccupations.  La loi introduit 
l’information préoccupante et diversifie les 
modes d’intervention. Dans l’Ain, Safren et 
Safir voient le jour tandis que la prévention 
est renforcée. 

— La loi de 2016 : 
plus qu’un changement de nom
Rebaptisé « protection de l’enfant », le 
secteur insiste sur le besoin de garantir les 
besoins des jeunes et la stabilisation de leur 
parcours. Les outils d’évaluation, la formation 
des professionnels et la coordination entre 
les services sont renforcés. Initié en 2007, 
le projet pour l’enfant fixant objectifs et 
modalités d’accompagnement est renforcé. 

— Les axes de 2019 : 
une stratégie nationale en quatre axes
• Prévenir avec notamment à la 
généralisation des entretiens prénataux, des 
bilans de santé en maternelle et un soutien 
aux parents vulnérables.
• Sécuriser des parcours qui passe par 
l’innovation, la transparence, la coordination 
entre acteurs, la lutte contre les ruptures.
• Rendre les enfants acteurs en les 
impliquant dans les prises de décision et en 
simplifiant leur quotidien.
• Préparer la majorité en facilitant l’accès au 
logement, luttant contre les sorties sèches et 
en intégrant mieux les anciens mineurs non 
accompagnés.

Quinze 
ans de 
bouleversements

  Les mesures de protection

Parcours adaptés

Des mesures administratives
Elles peuvent être sollicitées par les parents à l’amiable : 
• Aides financières.
• Suivi médico-social assuré par une assistante sociale ou une puéricultrice de PMI. 
• Accompagnement éducatif, social et familial, assuré à domicile par une 
Conseillère en économie sociale et familiale du Département.
• Accompagnement par une TISF.
• Action éducative préventive, dispensée après évaluation à domicile par un tra-
vailleur social spécialisé enfance du Département.
• Accueil provisoire en établissement ou en famille d’accueil.

Le volet judicaire
À réception d’un signalement, le procureur peut ouvrir une procédure pénale 
pour poursuivre l’auteur présumé. Il peut ordonner des investigations complé-
mentaires ou s’appuyer sur l’audition de la victime par l’unité médico-judiciaire 
mineur. 
S’il choisit une procédure civile, le procureur peut ordonner un placement 

d’urgence ou transférer le dossier au juge des enfants qui peut prononcer les 
mesures suivantes : 
• Le placement au Conseil départemental en établissement, à domicile grâce 
aux Safren (Services d’accompagnement familial renforcé) ou en famille 
d’accueil.
• Le maintien à domicile, accompagné d’une mesure d’action éducative en 
milieu ouvert (AEMO). 

• Une mesure judiciaire d’investigation éducative où un service spécialisé (géré 
par le Prado à Bourg ou la Protection judiciaire de la jeunesse à Oyonnax) 
recherche plus d’informations sur la situation pour décider de l’aide à apporter.
Les jeunes peuvent aussi bénéficier d’une mesure Safir (Service pour accompa-
gner et favoriser l’insertion des jeunes) pour les guider dans leur projet éducatif, 
leur insertion sociale et professionnelle.

Les jeunes majeurs 
L’accueil provisoire des jeunes majeurs (APJM) s’adresse aux jeunes ayant bénéficié 
d’une mesure en protection de l’enfance et qui souhaitent profiter d’un accompa-
gnement éducatif et financier du Département après leur 18 ans. Il prend la forme 
d’un contrat, établi autour d’un projet pour l’autonomie.    

Comment a évolué la protection de 
l’enfance ?
Historiquement, le placement était pri-
vilégié et la protection de l’enfance était 
très moraliste. Tout change dans les 
années 80 avec la priorité à la restaura-
tion du lien avec les parents : on passe à 
une conception très familiale. La préven-
tion prend de l’importance. En cas de 
placement, l’accent est mis sur le main-
tien et le développement de ces liens. 

Comment cela s’est-il traduit ?
En vingt ans, les placements ont été divi-
sés par 3 ou 4. Des outils de prévention 
ont été déployés avec des aides finan-
cières. Les mesures éducatives à domicile 
en accord avec les parents se sont déve-
loppées ainsi que les interventions de 
Techniciennes d’intervention sociale et 
familiale. La détection s’est améliorée.

Y-a-t-il une dégradation ces dernières 
années ? 
En restaurant le lien parental, les pla-
cements et leur durée ont été réduits. 

Dans les années 2010, ils se sont ral-
longés face à des situations parentales 
dégradées avec des pathologies psychia-
triques et de dépendance. Le droit de 
visite médicalisé est un indicateur. Autre 
fois réservé aux abus sexuels, il a explosé 
et concerne près d’un tiers des situa-
tions. L’unité médico-judiciaire, ouverte 
avec l’Avema pour les enfants victimes 
de maltraitance, avait prévu de rece-
voir une centaine d’enfants par an. Elle 
en accueille le triple. Il est très compli-
qué de faire la part entre l’amélioration 
de la détection et l’augmentation des 
situations. Sur trois informations pré-
occupantes, il y en a une que l’on ne 
connaissait pas auparavant.

Que faut-il faire ?
Il faut continuer à améliorer la détec-
tion. Nous travaillons également dans 
une démarche positive, là où la protec-
tion de l’enfance est souvent dans la 
notion de danger. Nous avons de vrais 
projets de soutien à la parentalité. Le 
schéma départemental se centre sur la 
diversification des solutions. L’internat en 
fera partie. Les Safren (Service d’accom-
pagnement familial renforcé) se sont 
révélés très positifs. Les accueils de jour 
sont une réponse pour des parents fra-
giles. Il ne faut pas s’enfermer dans des 
solutions rigides mais avoir des plate-
formes de services utilisables au gré des 
projets individuels. 

Quelles sont les priorités ? 
Il faut de la souplesse car la situation 
et les priorités évoluent vite. Il y a aussi 
la question du placement des plus 

« Il faut de la souplesse » 
Thierry Clément 

Témoin privilégié des évolutions de la protection de l’enfance, le directeur général adjoint 
chargé de la solidarité au Conseil départemental nous aide à ouvrir ce dossier. Approches d’hier,  
enjeux de demain : la démarche a toujours évité les ruptures.

« Les structures se 
transforment et sont 
volontaires mais la 
ressource essentielle 
est humaine. Ce qui 
compte c’est d’avoir 
des éducateurs 
compétents. Un gros 
chantier s’ouvre 
sur la formation, le 
recrutement et la 
prévention. C’est 
un investissement 
rentable, 
pertinent 
et un beau 
challenge ! »

Un enfant  
maltraité est  
l’affaire de tous.
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petits. Nous n’arrivons pas à recruter 
assez de familles d’accueil ce qui 
oblige à les accueillir en établis-
sement. Nous ouvrions en 2020 
des places dans notre maison 
de l’enfanceL’observatoire de la 
protection de l’enfance regrou-
pant nos partenaires de la 
justice, de la police, du sanitaire 
nous permet de comprendre com-
ment chacun voit ces évolutions.  
Il sera relancé en 2020.   

PROTECTION DE L’ENFANCE											             état des lieux
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La protection 
en chiffres

Mesures de protection de l’enfance 
(chiffres INSEE au 31/12/2017)

Octobre 2018................ 2 308
Octobre 2019................ 2 330

• 1,3 % des jeunes Aindinois âgés de 0 à 20 ans ont été 
concernés par des mesures d’aide sociale à l’enfance. C’est 
moins que la moyenne nationale qui s’élève à 2 %.
• 62,4 % des mesures dans l’aide sociale à l’enfance 
concernent un placement dans l’Ain contre 51,6 % en 
France. 
• 20,3% des mesures de placement sont administratives, 
taux proche de la moyenne nationale de 19,1 %. 

Nombre d’enfants placés
Octobre 2018................1 260
Octobre 2019................1 319 

En octobre 2019, 8,2 % des enfants placés avaient deux 
ans ou moins. Globalement, le nombre de placements des 
0-3 ans augmente. Ils étaient 92 en 2012 et 145 en 2018. 
Pour cette tranche d’âge, il s’agit surtout de placements  
en famille d’accueil. 

Le nombre de places dans l’Ain 
début 2019
• 406 places en collectif dans les maisons d’enfants à 
caractère social et la Maison de l’enfance du Département. 
• 634 places chez 303 assistants familiaux 
• 226 places dans des dispositifs dédiés pour les mineurs 
non accompagnés. 
En 2018, le taux d’équipement en établissements d’aide 
sociale à l’enfance de l’Ain était de 2,7 places pour 
1 000 jeunes de 0 à 20 ans. Un chiffre inférieur 
à la moyenne nationale de 4,5 places pour 
1 000 jeunes. 

Budget de la protection de 
l’enfance
Il s’élevait à 40 664 523 euros en 2018. 
À ce montant, il convient d’ajouter les 
15 millions d’euros annuels correspondant 
à la rémunération des assistants familiaux 
et dépendant du budget de la direction des 
ressources humaines.  

Au niveau national
En 2017, la France comptait 325 000 mesures de 
protection. Les départements consacrent 7,7 milliards 
d’euros à la politique de protection de l’enfance, soit 
21 % de leurs dépenses d’aide sociale. 

Nous pouvions craindre 
des choses très cadrées. 
Il est important de créer 
des référentiels mais en 

laissant la capacité d’innover aux 
conseils départementaux et aux 
partenaires » résume Catherine 
Hamel, directrice enfance-famille 
à propos de la nouvelle stratégie 
nationale. De nombreuses priori-
tés se rejoignent, notamment sur 
la prévention, axe fort du dernier 
schéma départemental.

La sécurisation des parcours
« Nous rejoignons la stratégie sur la 

modulation de la prise en 
charge en fonction des 

besoins » explique 
Bérangère Novel, 

r e s p o n s a b l e 
d u  s e r v i c e     
e n f a n c e - 
a d o p t i o n . 
À  m o y e n 
terme, l’am-
bition est 

de doter 
tous les 
t e r r i -
to i res 
d e s 

mêmes modes d ’accompa-
gnement et de proposer des 
plateformes de services. Un travail 
est en cours avec les équipes de ter-
rain et les acteurs associatifs pour 
bâtir ce maillage. Dans chaque ter-
ritoire, l’enfant serait orienté selon 
ses besoins du moment. Si la plu-
part des couleurs de la palette 
existent déjà, le travail doit se 
poursuivre. « Une fois que tous 
les territoires auront les mêmes 
outils, nous travaillerons avec les 
partenaires associatifs et les juges 
des enfants pour introduire une 
modularité selon les besoins de la 
famille. C’est un projet pour 2020, 
2021, 2022 » prévoit Bérangère 
Novel. « Aujourd’hui, passer d’un 
statut à l’autre impose une 
audience chez le juge. » 

Former pour fidéliser
Terre historique de familles d’ac-
cueil, l’Ain peine à répondre aux 
besoins actuels. De nombreuses 
assistants familiaux vivent en zone 
rurale, une bonne partie avance 
en âge et le métier est parfois vu 
comme difficile et solitaire. « Nous 
travaillons sur leur plan de forma-
tion continue pour proposer des 
actions répondant à leurs besoins 
et attentes » décrit Catherine 
Hamel. « Rendre ce métier attrac-
tif fait partie de la stratégie de 
protection de l’enfance. Il faut le 
revaloriser et l’étayer. »
La formation concernera aussi 
les équipes de terrain et les réfé-
rents éducatifs. Dès juin, une juriste 
interviendra pour les outiller aux 
différentes procédures. Les éduca-
teurs spécialisés devront aussi être 
mieux sensibilisés aux solutions 
existantes dans le droit commun 
pour une meilleure orientation des 
jeunes.  

Parcours individuel,

outils communs
L’Ain prépare le futur de la protection de l’enfance. Dans le sillage des lois de 2007 
et 2016, le Département a engagé la transformation de la protection de l’enfance. 
Des évolutions qui s’accordent avec les récentes orientations nationales.«

Devant la croissance des placements 
de très jeunes enfants, une commis-
sion d’études pluridisciplinaire sur 
l’étude des besoins des moins de 

deux ans sera mise en place au deuxième 
semestre 2020. « C’est un point de vigilance 
et d’inquiétude » estime Catherine Hamel, 
relevant l’important d’agir rapidement auprès 
de ces jeunes et de trouver un mode de pla-
cement à long terme.    

Relativiser le primat des liens parentaux
Depuis la loi de 2016, les liens du 
sang ne sont plus l’alpha et l’oméga 
en protection de l’enfance. La stra-
tégie nationale de 2019 suit la 
même logique en œuvrant pour 
faciliter l’adoption des enfants 
dont le statut le permet. 
« Aujourd’hui, la loi permet 
plus de choses mais l’Ain a 
été novateur en ce domaine » 
explique Catherine Hamel. 
« Depuis une dizaine d’années, 
une cinquantaine d’enfants ont 
été adoptés ou placés en famille 
à long terme. »   

Les jeunes enfants,

une priorité

Informations préoccupantes
2018 2019 (30/11)

Nombre 972 898

Nombre d’enfants concernés 1 472 1 348

En 2018, le juge des enfants a été saisi pour  
6,5 ‰ des mineurs dans l’Ain soit 43 % de moins  
que la moyenne française.  

Les différents types de mesures 
(juin 2019)

• Aide éducative 
préventive : 211

• Accueil provisoire : 
189 dont 58 placés  
à domicile

• Accueil provisoire 
jeune majeur : 102

• Action éducative  
en milieu ouvert : 826

• Enfants confiés : 852 dont 
122 placés à domicile en Safren

• Enfants placés  
chez des tiers digne  
de confiance : 90

• Enfants pupilles, tutelle, délégation 
de l’autorité parentale : 12
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Pour la Sauvegarde, la 
diversité des outils est 
indispensable. Sur les 32 
derniers mois, l’AEMO, 
activité historique créée 
en 1951, a crû de 11 %. 

« Nous sommes déjà dans une 
logique de diversification » affirme 
Damien Hilaire, directeur géné-
ral adjoint activités de l’ADSEA. 
Un module de gestion des conflits 
parentaux, à l’origine de nom-
breuses AEMO, permet de les traiter 
grâce à un second éducateur formé, 
permettant au premier de s’occu-
per de l’enfant. Le diptyque essentiel 
d’accompagnement des enfants et 
des familles est préservé. 
Sur le Haut-Bugey, Trampoline 
apporte un soutien à la parentalité à 
40 enfants par an. Ces visites hebdo-
madaires permettent de redécouvrir 
les compétences des enfants par 
le jeu, la culture et le dialogue. 
Des actions collectives créent une 
synergie. « C’est une intervention 
éducative renforcée, complémen-
taire à l’AEMO. Le regard des parents 

Symbole de cette philosophie 
plus proche des besoins des 
jeunes et ouverte aux parte-
naires extérieurs, la MECS Les 

Ricochets permet aux enfants d’être 
des habitants comme les autres. En 
parallèle, les PEP 01 travaillent à ren-
forcer leur Safren pour répondre 
à la demande du territoire et tra-
vailler dans l’intérêt de l’enfant tout 
en remobilisant les compétences 
parentales. « Nous sommes dans 
un entre-deux. Nous répondons aux 
besoins de l’enfant mais le fonction-
nement est figé, binaire, dépendant 
du juge » estime Peggy Ratigner, 
directrice du dispositif protection de 
l’enfant. « Dans l’idéal, l’enfant serait 
confié au dispositif et les réponses 

choisies selon ses besoins. Le monde 
associatif a besoin du judiciaire et 
du Département. » Une logique de 
plateformes permettrait aussi le 
développement de solutions d’ac-
cueil temporaire, entre MECS et 
Safren. 

Des pistes de réflexion sur la prévention
Des crèches seraient des lieux de ren-
contre et de travail sur la parentalité. 
Face au décrochage, des éduca-
teurs pourraient accompagner les 
équipes éducatives en collège. Les 
PEP 01 se mobilisent aussi pour les 
enfants en situation de handicap 
pour qui l’internat peut être pesant 
en imaginant des petits lieux de vie, 
plus protecteurs et familiaux. 

Si le service Passerelle 
pour jeunes majeurs 
agit contre les sor-
ties sèches, la sortie 
du milieu protec-
teur de la MECS 
peut être brutale 
pour ceux n’ayant 
pas de projet d’au-
t o n o m i s a t i o n . 
L’association prône 
une zone tampon 
protectrice pour 
préparer la sortie, 
en lien avec les 
acteurs de 
la cohésion 
sociale.  

sur l’enfant change et inversement. 
Il est remis au cœur de la famille, les 
parents deviennent acteurs et des 
placements sont évités » explique 
Sophie Maugenest, directrice des 
services protection de l’enfance. 

Vers une approche renforcée 
 en milieu ouvert
 « Je crois aux modalités d’interven-
tion renforcées au domicile pour 
sortir de la philosophie des place-
ments ou accompagner des retours. 
Ce serait une plus-value aux côtés 
des Safren. » Des projets collectifs 
d’une année sont conduits avec les 
adolescents dont le suivi individuel 
est difficile. Ces activités, appelées à 
être renforcées, pourraient servir de 
base à une action renforcée. 
« L’AEMO s’adapte, innove et crée 
pour coller aux besoins des magis-
trats, des jeunes et des parents » 
détaille Sophie Maugenest. « Avec 
ces services, nés de constats de 
l’AEMO, nous avons une vraie 
synergie des compétences profes-
sionnelles. »  

et boîtes à outils
Boîte à idées 

Les associations comme la Sauvegarde, l’ORSAC ou les PEP 01 sont des relais essentiels 
sur le terrain. La nouvelle donne législative, l’émergence des plateformes de service et 
les attentes des jeunes les poussent à s’adapter. Elles doivent diversifier leurs réponses 
et adopter de nouvelles approches éducatives.  

La Sauvegarde

Les PEP 01

Les multiples facettes 
de l’AEMO

Depuis la rentrée, les neuf 
structures des Marmousets 
sont regroupées en deux 
pôles géographiques (le 

pays de Gex et le Bugey) proposant 
une pluralité de réponses : inter-
nat, séquentiel, activités de jour et 
Safren. Si elle rappelle le médico- 
social, l’organisation se veut plus 
légère, rassemblant chef de ser-
vice, professionnels de terrain et des 
psychologues. 
Depuis 2014, les Marmousets ont 
adopté de nouvelles approches et 
ont repositionné leurs services selon 
les besoins des jeunes. Pour plus 
de fluidité, il convient de travailler 

ensemble et de s’ouvrir à l’extérieur. 
Les établissements rompent avec 
l’image des foyers, misant sur des 
groupes plus familiaux de 8 à 14 
jeunes. À Neyrolles, ouvert en 2018, la 
décoration, l’acoustique et l’équipe-
ment ont été soignés par les jeunes 
et les professionnels. Outil d’accueil 
et thérapeutique, l’établissement a 
permis une baisse des passages à 
l’acte. 

Transformer l’approche
Un travail avec des philosophes et 
des systémiciens a transformé l’ac-
compagnement des jeunes et la 
place des familles. Leurs compé-

Les Marmousets 
(ORSAC)

Un coup d’avance 

Des projets plein la tête

« Nous sommes 
à mi-parcours. Il 
faut approfondir 
pour que chacun 
s’imprègne de la 
transformation » 
explique Brigitte 
Bernard. 

« Je suis plutôt 
optimiste. Tous les 
acteurs sont en lien 
et ont envie de mieux 
pour ces enfants » 
estime Peggy 

Ratigner.

Chargée de l’action éducative à domicile dans l’Ain, la Sauvegarde a déployé de nombreux 
services complémentaires et souhaite s’inscrire dans la dynamique départementale. 

En misant sur des établissements, une organisation et un accompagnement moderne, 
l’Orsac anticipe la nouvelle formule de la protection de l’enfance.  

Dotés d’une nouvelle MECS, les PEP 01 poursuivent leurs réflexions pour compléter leur offre de services.

tences et leurs besoins sont mieux 
repérés pour un accompagnement 
réussi. « Les jeunes ont un rapport 
différent à l’autorité. Il faut sortir des 
rapports de force, être respectueux 
et les faire grandir » détaille Brigitte 
Bernard, directrice des Marmousets. 
« L’important est de ne pas les 
exclure, ce qui ne ferait qu’aggraver 
les symptômes et créer plus de pas-
sages à l’acte ». L’établissement s’est 
doté d’une commission pour exami-
ner les situations délicates, que tout 
salarié peut convoquer.  

« Le changement 
de pratique 
demande du 
temps. En AEMO, 
il faut s’autoriser 
à réinterroger 
les liens parents-
enfants » 
estime Sophie 
Maugenest.
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Pourquoi agir maintenant contre les 
sorties sèches ?
Un quart des SDF sont des anciens 
de l’aide sociale à l’enfance. Les 
efforts menés lors de la minorité 
doivent être poursuivis mais il faut 
accepter qu’un jeune refuse l’APJM 
(accueil provisoire jeune majeur). Ils 
peuvent subir un long placement et 
vouloir retourner en famille. Il faut 
anticiper pour que le jeune vive son 
expérience et puisse, s’il le souhaite, 
revenir et être aidé par le Conseil 
départemental. 

Quels sujets doivent être travaillés avec 
eux pour anticiper la majorité ?
Quatre items ont été repérés : loge-
ment/ressources, accès aux droits, 
mobilité/insertion sociale/profes-
sionnelle, couverture santé/accès 
aux soins. Tous les enfants sont 
concernés par ces rendez-vous, ces 
bilans. À partir des items et des res-
sources existantes, nous répondrons 
au projet de chacun. 102 situations 
ont déjà été examinées. En 2020, 
nous passerons aux enfants nés en 
2002 puis à ceux de 2003 car le 
délai peut être court pour construire 
un projet entre 17 et 18 ans. 

Quels changements pour les jeunes ?
Ces entretiens leur donnent la 
parole car les décisions sont souvent 
prises pour eux. Il faut qu’à 18 ans, 
s’ils le souhaitent, ils puissent faire 
leur route en sachant vers qui se 
tourner. Pour connaître ce qui existe 
dans le droit commun, une boîte à 
outils a été créée. 

Cette réflexion peut-elle être 
anticipée ? 
Les collègues spécialisés vont la 
préparer, voir les prédispositions 
des jeunes, proposer des immer-
sions, des découvertes pour 
construire ensemble ce parcours 
vers l’autonomie. Il faut s’appuyer 
sur les ressources, notamment 
les familles dont les référents 
connaissent les potentialités.

Les « cas complexes » sont le cœur de 
votre métier. Qui sont-ils ? 
Ces situations mobilisent du temps 
et de l’énergie pour stabiliser et 
trouver des solutions. Ces jeunes 
sont en rupture, mettent tout 
en échec et ne trouvent pas leur 
place. Il y a des risques d’épuise-
ment pour eux et les intervenants, 
de retours en famille non souhaités 
ou non préparés, d’exclusion ou des 
refus d’admission en établissement. 
Souvent, ces situations recoupent 
différents troubles impliquant une 
multiplicité de prises en charge. 

Comment pouvez-vous intervenir ? 
Il faut changer de paradigme. Ces 
jeunes ne sont pas incasables. Ce 
sont les organisations qui n’arrivent 
pas à répondre à ces probléma-
tiques. Il faut co-construire et faire 
du sur-mesure. Depuis mai, j’ai suivi 
22 ou 23 situations. Toutes ne sont 
pas urgentes. Il faut du recul et se 
coordonner pour trouver des solu-
tions. J’ai besoin de comprendre 
la demande, le parcours de l’en-
fant et les potentialités des familles 

Du sur mesure
16-18 ans

Depuis mai, Pierre Bouquet jette les bases d’un entretien pour repérer  
les besoins des jeunes dès 16 ans et lutter contre les sorties sèches à 18 ans. 
En parallèle, il bâtit des solutions sur mesure pour les cas complexes. 

Pierre Bouquet 
est chargé de 
mission gestion 
des cas complexes 
en protection de 
l’enfance  
au Département

pour venir en soutien aux équipes 
de territoires. Je me mets en lien 
avec les partenaires concernés pour 
entendre ce qu’ils peuvent offrir et 
construire une relation de confiance 
où chacun fait sa part en maillant un 
projet à long terme.

Cette logique fait penser à celle existant 
dans le handicap…
Je travaille étroitement avec la 
MDPH, nous avons souvent les 
mêmes situations. L’idée est de 
mailler et faire remonter les situa-
tions. Je construis un tableau avec 
les points saillants d’une situation 
critique pour intervenir le plus tôt 
possible mais nous devons tisser à 
chaque fois et être convaincu d’avoir 
la bonne réponse.  

Le plus grand danger  
en protection de l’enfance 
est de rester seul. 

Les « plus »
Le sport  
contre le décrochage 
Lancée il y a six ans, l’action collective de lutte 
contre le décrochage concerne dix jeunes âgés 
de 12 à 16 ans. Une fois par semaine, un atelier 
encadré par un éducateur spécialisé et un professeur 
d’EPS les remobilise autour d’un projet sportif où 
ils se sensibilisent à l’effort, aux règles, au respect 
des autres, aux échanges. C’est aussi l’occasion 
de rencontrer des associations locales et de les 
accompagner vers la re-scolarisation ou un projet de 
formation. Une amélioration du comportement est 
visible pour 90 % d’entre eux. Leur assiduité croît et, 
un an plus tard, 94 % ont une orientation positive. 

Du coaching  
pour les parents 
Destinée aux parents d’enfants de 0 à 6 ans, 
« Être parent, et si on en parlait ? » mobilise des 
psychologues qui proposent cinq ou six consultations 
à des familles ayant des difficultés à poser un cadre. 
Ces entretiens les rassurent, leur permettent de 
mieux gérer les crises et d’identifier les structures sur 
lesquelles s’appuyer. 

Importé du Québec en 2014 
pour diversifier les accompagne-
ments du Safren, le programme 
prend son essor depuis 2018 

avec des groupes de parents à 
Oyonnax, Montrevel, Châtillon-sur-
Chalaronne et Bourg. Si au départ, 
la porte d’entrée restait la protec-
tion de l’enfance, le réseau des 
partenaires s’est élargi, notamment 
aux centres sociaux. Des outils ont 
été mis en place pour faciliter le 
repérage et éviter l’orientation par 
un professionnel.  

Miser sur l’attention positive
Le programme s’adresse à des 
parents d’enfants de moins de dix 
ans. « Nous avons souvent affaire à 
des parents qui saturent » explique 
Audrey Goulhot-Bolcato, coordi-
natrice. « Les enfants cherchent 
l’attention. Si elle n’est pas posi-
tive, ils en auront de la négative ! 
En renversant les choses, ils s’ha-
bituent et réagissent de manière 
adaptée. » Le programme se 
déploie sur une quinzaine de 

séances hebdomadaires ritualisées 
de deux heures. Une attention par-
ticulière est portée à la mobilité et 
à la garde des enfants pour soula-
ger les parents. 
Discutées en groupe, les stratégies 
éducatives sont éprouvées par le jeu 
de rôle. À la séance suivante, l’ap-
plication en famille est rediscutée. 
Progressivement, une dynamique 
de groupe se crée, aidée par des 
outils variés, des règles claires pour 
établir la confiance et la mise en 
place de binômes. 

Une pyramide basée sur le jeu
Chaque groupe de dix à quinze 
parents est suivi par deux anima-
teurs formés venus du Prado et 
de l’extérieur. Dotés d’une boîte à 
outils, ils travaillent à partir du vécu 
des familles. « Le programme est 
une pyramide dont le socle est 
le jeu. On aide les parents, on les 
coache pour devenir acteurs et 
accepter que l’éducation puisse 
être difficile » précise Audrey 
Goulhot-Bolcato. Progressivement, 
les parents se forment à la disci-
pline positive. En cas de souci, ils 
reviennent à la base, le temps privi-
légié avec l’enfant, qui minimise le 
recours à la discipline.  

Avec « Ces années incroyables », le Prado Bourg promeut la parentalité positive  
aux familles et aux professionnels pour passer du curatif au préventif. 

Le jeu de rôle comme

régle du jeu

Des résultats 
encourageants 
Soixante-dix pour cent des inscrits 
terminent le programme. Depuis l’an 
dernier, il est proposé aux assistants 

familiaux qui y trouvent leur compte : 
26 sont en formation et le Département 

souhaite accélérer la cadence. Des 
professionnels de Safren et d’ITEP 

en profitent pour se former à 
cette nouvelle approche de 
l’éducation. 

« C’est un changement 
de paradigme et de 
la manière de voir 
l’éducation » résume 
Audrey Maréchal, 
directrice adjointe  
du Prado Bourg.
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